Nations Unies 


S/PV.7734 


I 

i 


1P99 

i£m 


^ Conseil de securite 

Soixante et onzieme annee 

^ 7734 ' seance 

Vendredi 8 juillet 2016, a 11 heures 


New York 


Provisoire 


President : M. Bessho.(Japon) 

Membres : Angola.M. Gimolieca 

Chine.M. Wu Haitao 

Egypte.M. Kandeel 

Espagne.M. De la Calle Garcia 

Etats-Unis d’Amerique.M. Pressman 

Federation de Russie.M. Safronkov 

France.M. Delattre 

Malaisie.M me Adnin 

Nouvelle-Zelande.M. Taula 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord.M. Wilson 

Senegal.M. Ciss 

Ukraine.M. Yelchenko 

Uruguay.M. Bermudez 

Venezuela (Republique bolivarienne du).M. Suarez Moreno 


Ordre du jour 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport special du Secretaire general sur l’examen strategique de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (S/2016/565) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un nrembre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systeme de 
diffusion electronique des documents de l'Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


15-21026(F) 

in ii mi ii hi 


Document adapte 


Merci de recycler 






















S/PV.7734 


La situation eii Republique centrafricaine 


08/07/2015 


La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport special du Secretaire general 
sur l’examen strategique de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (S/2016/565) 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire, j’invite 
la representante de la Republique centrafricaine a 
participer a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil j’invite les intervenants ci-apres 
a participer a la presente seance : M. Herve Ladsous, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, et S.E.M. Omar Hilale, President de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix et Representant permanent 
du Maroc. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/565, qui contient le rapport 
special du Secretaire general sur l’examen strategique 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine. 

A la presente seance, le Conseil entendra des 
exposes presentes par M. Herve Ladsous, M. Hilale 
et M. Volodymyr Yelchenko, Representant permanent 
de l’Ukraine, en sa qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2127 (2013) 
concernant la Republique centrafricaine. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous Je vais done effectivement 
ouvrir cette reunion d’information sur la situation 
en Republique centrafricaine et presenter le rapport 
special du Secretaire general sur l’examen strategique 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(S/2016/565), lequel a ete largement fonde sur les 
recommandations du Groupe de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix, et confu en consultation 


etroite avec les autorites de la Republique centrafricaine 
ainsi que les partenaires. 

Ce rapport presente des recommandations, 
comme le souhaitait le Conseil, sur, a la fois, la capacite 
de faire en sorte que la Mission soit en capacite et en 
reconfiguration requises pour remplir ses taches dans 
un environnement post-transition et en incorporant des 
objectifs de consolidation de la paix. 

Le Conseil s’en souviendra, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
a ete etablie en avril 2014, a une periode d’immenses 
difficultes pour le pays, et il faut bien reconnaitre que des 
progres considerables ont ete enregistres, en particulier 
avec l’appui de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale et des pays de la region et dans 
le contexte de deployment des forces internationales, y 
compris maintenant la MINUSCA. 

Plus tot cette annee, apres quasiment deux ans de 
transition politique, les electeurs centrafricains se sont 
rendus aux urnes dans un scrutin qui s’est passe dans 
des conditions tout a fait pacifiques et democratiques. Je 
l’ai dit, a l’epoque, la Republique centrafricaine, en fait, 
a donne un bon exemple dans une region du monde ou 
il n’y a pas tant d’elections que cela dont on ne connait 
pas les resultats a l’avance, des elections qui sont parfois 
un peu chaotiques durant la preparation, des elections 
dont parfois les resultats sont contestes, alors que la, la 
transition s’est passee de maniere tout a fait correcte, le 
vaincu ayant accepte le verdict des urnes, et les choses se 
sont passees encore une fois d’une maniere exemplaire; il 
faut le relever. L’election du President Laustin Archange 
Touadera, dont on dit souvent qu’il est « l’homme du 
peuple », la formation du nouveau Gouvernement, tout 
cela a introduit, je crois, une periode d’attentes elevees 
en la materialisation d’un changement positif et durable. 

En reconnaissant les gains qui ont ete faits durant 
cette phase de transition, l’examen strategique auquel 
nous nous sommes livres a confirme que la Republique 
centrafricaine continuait a faire face a de graves defis et 
se trouvait toujours dans un environnement securitaire 
qui reste fragile et qui peut, malgre tout, encore 
se renverser. La capacite de l’Etat est tres basse et 
souvent n’existe pas dans beaucoup de parties du pays. 
Les divisions, les phenomenes de marginalisation et 
d’exclusion persistent, et la population continue de patir 
d’un niveau de developpement economique extremement 
bas, d’une absence ou quasi absence d’acces aux services 
de base, de l’absence d’un service de securite a la fois 


2/9 


15-21026 



08/07/2015 


La situation en Republique centrafricaine 


S/PV.7734 


representatif, professionnel et inclusif, pour fournir les 
conditions minimales. Et puis, il faut bien le voir, les 
groupes armes conservent le controle de vastes pans du 
territoire national et font peser une menace significative 
sur les populations civiles. Leur capacite a creer des 
troubles a empeche le developpement economique 
et entrave la liberte de circulation. Tout cela reste 
une realite. 

Dans ce contexte, l’examen strategique a fait 
plusieurs recommandations. D’abord, la priorite absolue 
demeure la protection des civils et la facilitation de 
la creation d’un environnement sur, pour qu’a la fois 
l’assistance humanitaire puisse etre livree et pour 
que le retour des refugies et des personnes deplacees 
puisse s’effectuer dans des conditions correctes. Tout 
cela reste les priorites absolues de la MINUSCA. En 
meme temps, pour empecher le retour au conflit, 
l’examen a recommande que l’objectif strategique pour 
les deux ou trois annees a venir soit le soutien a une 
reduction durable de la presence des groupes armes. 
En se focalisant sur cet objectif, en donnant la priorite 
necessaire aux activites pour progresser vers ce but, il 
est clair que la MINUSCA pourrait a la fois contribuer 
a ce que les civils beneficient d’un environnement 
plus sur, ainsi qu’au developpement de services de 
l’Etat qui soit a la fois redevable a l’opinion et qui soit 
egalement en mesure de repondre a Tattente pour tout 
ce qui concerne les services de base et creer un climat 
d’inclusivite politique qui soit davantage favorable a 
la protection des droits de Thomme, aux efforts pour 
combattre Timpunite et etendre la regie de droit; tout 
ceci dans un objectif de reconciliation et, bien entendu, 
de developpement economique et social. 

C’est une des raisons - cette necessite d’avoir 
une visibilite - qui font que le Secretaire general 
recommande aux membres du Conseil de proroger le 
mandat de la MINUSCA de 18 mois au niveau autorise, 
inchange en termes de personnel militaire et de police. 

Le rapport presente une sequence d’ailleurs 
flexible en trois volets pour realiser cet objectif 
strategique, tout en maintenant l’ensemble du processus 
sous examen, en fonction des besoins. Done la 
Mission devrait pouvoir se focaliser en priorite sur le 
developpement d’une approche globale pour traiter la 
question de la presence de ces groupes armes, soutenir 
la poursuite du dialogue qui a ete initie par le President 
Touadera avec les groupes armes et conformement 
a l’ordre du jour qu’il a fixe, et egalement faire des 
choses concretes pour soutenir la mise en oeuvre d’un 


programme national de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration et d’un programme de reduction des 
violences entre les communautes, et la coordination 
du soutien international a la reforme du secteur de 
la securite. Une importance particuliere a cet egard 
devrait etre attachee a la cooperation avec la Mission 
europeenne de formation (EUTM), qui maintenant 
s’implante pour realiser la transformation des forces 
armees centrafricaines. Et il faudrait egalement nous 
impliquer activement dans la reforme et la formation 
de la police et de la gendarmerie, en tenant compte 
evidemment de notre Politique de diligence voulue en 
matiere de droits de Thomme. 

Par ailleurs, Texamen strategique recommande, 
et le President Touadera le demande lui-meme, la 
poursuite du mandat portant sur les mesures temporaires 
d’urgence, parce que clairement la situation du pays 
actuellement le justifie. Nous devons continuer a 
operationnaliser le Tribunal penal special. Beaucoup de 
gens ont pu etre arretes et ont pu etre gardes en prison, 
mais il faut maintenant qu’ils passent en justice. Je crois 
que ce sera le meilleur des signaux envoyes a Topinion 
centrafricaine pour regler enfin cette question qui a 
ete - de maniere constante, au fil des annees - a Torigine 
de ces resurgences de crise en Republique centrafricaine, 
a savoir la question de Timpunite. £a suffit. C’est fini 
maintenant : il n’y aura plus d’impunite et je crois 
que c’est le plus fort des signaux que la communaute 
internationale puisse envoyer a tous ces fauteurs de 
troubles. Et puis nous allons continuer, evidemment, 
a deployer des capacites additionnelles et de nouvelles 
technologies, dans le cadre des ressources et des effectifs 
existants - bref, a consolider la composante militaire, 
pour etre toujours plus flexibles et plus mobiles. 

Tout cela, la MINUSCA ne peut pas le faire seule, 
mais evidemment en s’inscrivant dans une demarche de 
soutien aux efforts du Gouvernement et en partenariat, 
naturellement, avec nos amis centrafricains, ainsi 
qu’avec les acteurs principaux dans la region et au 
niveau international. C’est la bien sur, qu’il faut faire 
preuve du meilleur des jugements pour discerner les 
avantages comparatifs des uns et des autres, mais 
c’est indispensable. 

C’est dans ce contexte que je voudrais remercier 
et saluer les efforts du Gouvernement centrafricain pour 
developper avec nous ce que Ton a appele - ce que j’ai 
appele parfois - le « compact », e’est-a-dire le cadre de 
responsabilisation mutuelle, un cadre qui devrait etre 
enterine a la fois par le partenaire national et par les 
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partenaires internationaux, et qui serait vraiment une 
plateforme destinee a assurer la coordination des efforts 
internationaux sur la base d’un ensemble de priorites 
acceptees par tous et qui continueront a se developper 
de telle sorte que Ton avance a la fois sur les questions 
humanitaires et sur celles liees a la reconstruction, et 
ce, en ayant a l’esprit que se tiendra, a Bruxelles en 
novembre, une conference internationale des donateurs 
et des investisseurs appelee a etre un evenement crucial. 

Je me tourne a present vers l’actualite et, 
malheureusement, il faut bien voir que, au cours des 
semaines ecoulees, il y a eu des indications de certaines 
evolutions qui ne sont pas si positives, helas. Par 
exemple, le 19 juin, six policiers centrafricains ont ete 
detenus pendant six jours dans la zone du PK5 a Bangui, 
par un groupe d’autodefense local. Des informations 
inquietantes ont fait etat d’efforts renouveles pour 
unir les ex-Seleka sous le leadership de Nouredine 
Adam. Et nous pouvons citer les actions du cote de 
Bambari sur l’initiative d’Ali Daras et les mouvements 
de transhumance en cours en cette saison. Tout cela a 
provoque frictions et affrontements. Je n’entre pas dans 
les details mais la periode recente a tout de meme vu 
un certain nombre de personnes tuees et de l’ordre 
de 35 000 deplaces supplementaires. Clairement, ces 
dirigeants, dont j’ai mentionne deux noms, essaient de 
mettre le Gouvernement centrafricain a l’epreuve et de 
nous mettre a l’epreuve, nous, les Nations Unies, et il 
est done plus important que jamais de montrer que nous 
sommes proactifs et que nous reagissons tres vite. 

De maniere preoccupante, certaines informations 
font etat d’actions negatives contre les populations 
musulmanes dans la capitale et ailleurs, comme a 
Berberati, ou les anti-Balaka ont empeche certaines 
personnes de rentrer chez elles, tandis que la situation 
humanitaire reste alarmante puisque, sur une population 
d’un peu moins de 5 millions de personnes, une grande 
partie demeure affectee par les consequence du conflit 
et, evidemment, par le manque d’acces aux services 
sociaux. La moitie de la population se trouve dans une 
situation de relative insecurity alimentaire et a besoin 
d’assistance humanitaire pour survivre, et je rappelle 
que 20% de la population sont deplacees et que deux 
tiers de la population totale n’ont aucun acces aux soins 
de sante primaire. 

Tout cela cree evidemment une situation 
complexe. Au mois de mai, 26 incidents de security 
au total ont affecte les operations des organisations 
gouvernementales et non gouvernementales - c’est la 


un signe qui ne saurait tromper. Le 24 juin, un policier 
senegalais a ete tue dans des circonstances sur lesquelles 
nous nous activons pour faire toute la lumiere. C’est 
absolument inacceptable et j’ai personnellement donne 
des instructions a la MINUSCA, en liaison avec le 
Gouvernement centrafricain, pour determiner ce qui 
s’est passe et qui est responsable, et pour lancer les 
poursuites si necessaire. Cet incident est tout a fait 
lamentable et, evidemment, preoccupant. 

Cela etant, il ne faut pas noircir le trait a l’extreme 
mais cela nous rappelle tout de meme que la situation en 
Republique centrafricaine demeure fragile. Il y a eu deux 
annees pendant lesquelles des progres remarquables 
ont ete accomplis, mais il ne faut pas risquer que ces 
gains soient renverses. C’est pourquoi il est plus que 
jamais important que les autorites demeurent fermement 
engagees sur la voie du renforcement de la gouvernance 
inclusive et transparente et sur le traitement des causes 
profondes de la crise. 

Je crois que Ton decele aussi des signes favorables : 
le fait que le President a compose son cabinet en incluant 
des representants de chacune des prefectures du pays, le 
fait qu’il a tendu la main aux groupes armes - certes, il 
faut que la main soit saisie et que le geste fasse l’objet 
d’une reciproque - mais cela montre, je crois, que le 
President entend clairement rompre avec le passe et, 
encore une fois, l’inclusivite et la reconciliation sont 
tres importantes. Nous ne realiserons pas - il faut en 
etre conscient - de « solution rapide ». Les problemes 
sont trop profonds pour que cela puisse etre le moins du 
monde realiste. 

Quand nous voyons a quel point, par le passe, 
l’attention portee par la communaute internationale a 
la Republique centrafricaine a ete passagere - elle s’est 
concentree pendant une periode plus ou moins breve, et 
puis on est rapidement passe a autre chose. Je crois que 
ce serait une erreur grave que de repeter ce cas de figure. 
Il faut vraiment que nous marquions, avec le leadership 
qui est maintenant en place, a quel point l’effort doit 
etre gere dans la continuity et dans la duree. Je l’ai dit 
plusieurs fois, a Bangui : il faut que la MINUSCA soit 
la derniere - la derniere - operation de maintien de la 
paix des Nations Unies dans le pays. Nous n’avons pas 
droit a l’erreur. Il nous faut tenir l’engagement et faire 
en sorte que cela marche et que Ton n’ait pas motif a y 
revenir, comme nous l’avons fait plusieurs fois dans le 
passe, d’ici a trois ans, cinq ans ou sept ans. Ce serait, 
je crois, un echec collectif catastrophique et surtout, 
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la perte d’une occasion majeure pour les populations 
centrafricaines qui en ont bien besoin. 

Encore une fois, je crois que cet engagement dans 
la duree et dans la continuite de la volonte politique est 
absolument essentiel. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Hilale. 

M. Hilale (Maroc) : Je voudrais commencer 
mes propos en felicitant le Japon pour son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juillet, et vous remercier, Monsieur le President, pour 
votre invitation. C’est toujours un plaisir et un honneur 
de m’adresser au Conseil de securite au nom de la 
Commission de consolidation de la paix, en ma qualite 
de President de la formation Republique centrafricaine. 

Je voudrais aussi remercier le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Herve Ladsous, pour son rapport exhaustif sur la 
situation en Republique centrafricaine, suite au recent 
examen strategique reussi du mandat de la Mission. 
J’en profite pour rendre un hommage particulier a ses 
efforts inlassables, ainsi qu’a l’excellente qualite de 
la cooperation qu’il entretient avec la Commission de 
consolidation de la paix. 

Nous considerons que le rapport du Secretaire 
general (S/2016/565) est tres complet et prenons note des 
recommandations qui y sont proposees. 

Au niveau national, moins de six mois apres les 
elections presidentielles, le pays s’est engage sur la 
voie du relevement, et une vague d’espoir accompagne 
cet elan dans tout le pays. Le President jouit d’un fort 
soutien populaire, qui doit etre maintenu par le soutien 
de la communaute internationale. Malgre les nombreux 
defis importants qui demeurent face a cette nouvelle 
realite politique, il faut souligner et reconnaitre qu’il y 
a aussi de nouvelles opportunites qui ne s’etaient jamais 
presentees auparavant en Republique centrafricaine, et 
sur lesquelles il conviendrait maintenant de capitaliser. 
Un processus politique sans exclusive et transparent sera 
Pun des principaux aspects necessaires pour assurer 
l’engagement de toute la population afin de faciliter la 
reconstitution du contrat social. 

Au niveau regional, les pays voisins, qui ont joue 
un role primordial pendant la periode de transition, 
continuent aujourd’hui a avoir un role important a jouer 


dans plusieurs domaines, notamment la transhumance, 
ou encore la lutte contre les trafics illicites qui touchent 
la region. Sur ces aspects, le Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale est bien place pour 
coordonner les efforts de la region. Nous encourageons 
les pays voisins de la Republique centrafricaine a 
continuer d’offrir tout leur soutien aux nouvelles 
autorites par un engagement positif et constructif. 

Au-dela de la region, il est important de noter 
les diverses initiatives en cours menees par des 
partenaires tels que le systeme des Nations Unies, a 
travers la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine et Tequipe de pays, la Banque mondiale, 
l’Union europeenne et plusieurs partenaires bilateraux. 
Sur la base de la feuille de route que j’ai exposee lors 
de ma derniere presentation devant le Conseil (voir 
S/PV.7671), la Commission de consolidation de la 
paix continuera a mettre l’accent sur la coherence et 
la coordination des actions susmentionnees, et nous 
continuerons a plaider en faveur d’un soutien accru de la 
communaute internationale. 

Je souhaite aborder a present ce que nous 
considerons, sous Tangle de la consolidation de la 
paix, comme les principaux aspects qui devront etre 
abordes de maniere prioritaire durant les prochains 
mois. Premierement, la situation securitaire demeure 
extremement instable et les recents evenements - signales 
d’ailleurs par M. Herve Ladsous - dans de nombreuses 
regions du pays, conjugues au risque de violence 
aggravee, sont un rappel que le pays n’est toujours pas a 
l’abri d’une rechute. En ce sens, le succes des processus 
de desarmement, demobilisation, rapatriement et 
reintegration et de reforme du secteur de la securite 
sera determinant pour un retour a la stabilite. Nous 
saluons les efforts deployes pour remedier a la situation 
securitaire et empecher les groupes armes de remettre 
en question le processus de democratisation du pays. Il 
y a un engagement clair de la part du President de la 
Republique d’en faire la priorite de son gouvernement, et 
cela necessitera Tengagement ferme de la communaute 
internationale pour y arriver. 

Deuxiemement, le manque de capacites du 
pays est souvent cite comme Tun des principaux defis 
pour le developpement. Nous aimerions appeler a 
tous les Etats Membres, que ce soit de la region, du 
continent ou d’autres parties du monde, a envisager 
d’accorder une attention particuliere a la Republique 
centrafricaine en fournissant des possibilites d’aide a 
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travers des formations ou dans le cadre de programmes 
de cooperation triangulaire ou Sud-Sud. Bien que les 
besoins soient urgents dans de nombreux secteurs, il 
n’est jamais trop tard pour commencer a investir dans le 
renforcement de toutes ces capacites. 

Troisiemement, comme nous l’avons reitere a de 
nombreuses occasions, il ne peut y avoir de paix sans 
reconciliation et de reconciliation sans mecanismes 
credibles de lutte contre l’impunite. Je suis tres heureux 
que M. Ladsous ait insiste sur ce point fondamental 
pour le processus politique. C’est dans ce contexte que 
le renforcement des capacites du systeme judiciaire 
national et la mise en place de la Cour penale speciale 
sont d’une importance capitale. La creation de la 
Cour est confrontee a de multiples defis, que ce soit 
le financement ou la question de la protection des 
magistrats, des temoins et des victimes. Toutefois, 
sa creation est necessaire pour poursuivre les cas de 
crimes violents, mais aura egalement un effet catalyseur 
benefique sur l’ensemble du systeme judiciaire du pays. 
Nous exhortons les nouvelles autorites a accelerer 
les processus bureaucratiques en cours vers une mise 
en oeuvre rapide de ce mecanisme important. Le 
renforcement des capacites nationales du systeme 
judiciaire est egalement de la plus haute importance. 

Quatriemement, une mission d’evaluation du 
relevement et de la consolidation de la paix composee de 
l’ONU, de l’Union europeenne et de la Banque mondiale 
s’est recemment rendue en Republique centrafricaine, au 
meme moment que la mission de l’examen strategique. 
Le fait que ces deux missions se soient rendues sur le 
terrain au meme moment et qu’elles aient pu coordonner 
certaines de leurs activites represente un bon exemple 
de coherence, necessaire dans notre approche commune 
pour repondre aux besoins pressants du pays. 

En outre, nous nous felicitons de la mise en place 
d’un comite interministeriel charge d’elaborer un cadre 
de responsabilite mutuelle pour assurer Fappropriation 
nationale du processus et fournir une visibilite a la fois 
a la communaute internationale et au Gouvernement. 
Comme mentionne dans le rapport du Secretaire general 
presente aujourd’hui, 

« Il est essentiel que le cadre de responsabilite 
mutuelle et le plan national de relevement et de 
consolidation de la paix forment un tout integre 
et coherent et soient assortis d’un dispositif de 
suivi adequat et unifie, adapte aux realites de la 
Republique centrafricaine » ( S/2016/565, par. 64) 


Pour cette conference, nous devrons tenir compte 
des enseignements tires des experiences precedentes afin 
d’assurer son succes. La formation travaillera en etroite 
collaboration avec les principals parties prenantes a 
cette fin. Dans le contexte actuel, nous nous rejouissons 
de revaluation des previsions budgetaires des differents 
flux de financement pour les besoins humanitaires, de 
developpement, de securite et de relevement, en gardant 
a l’esprit Fimportance d’un sequenqage adequat qui 
tienne compte des priorites de consolidation de la paix 
du pays. 

Cinquiemement, la situation humanitaire 
demeure malheureusement catastrophique, sans donner 
de signes d’amelioration. L’appel humanitaire annuel est 
constamment sous-finance. Il n’aurait ete finance qu’a 
hauteur de 15,4% pour 2016, d’apres le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. Sur cet aspect 
egalement, la communaute internationale peut et doit 
faire plus, beaucoup plus. Par ailleurs, le nombre de 
refugies et de deplaces demeure tres eleve. Il ne faut 
pas oublier que la communaute internationale a une 
responsabilite envers les refugies qui ont fui leur pays 
en raison de la gravite de la crise. Nous devons travailler 
davantage afin de leur fournir un environnement 
favorable a leur retour imperatif. 

Pour conclure, je voudrais saisir cette occasion 
pour demander a tous les Membres de l’ONU d’accroitre 
leur soutien a la Republique centrafricaine. Je ne le dirai 
jamais assez, le pays est a un moment critique de son 
histoire et aura besoin de notre soutien constant pour 
assurer un retour a la stabilite. La situation en Republique 
centrafricaine souffre d’une passivite chronique de la 
communaute des donateurs - 90 % de l’aide proviennent 
d’une poignee de partenaires. Nous avons besoin 
d’elargir de toute urgence l’assiette des donateurs, en 
prenant en consideration le fait que differents types de 
soutien seraient tres utiles. 

Avec un gouvernement legitime a la tete du pays, 
muni d’une vision claire de la tache qui lui est devotee, 
telle que mise en avant dans le texte de politique generate 
de l’Etat, approuve par le Parlement le 7 juin dernier, 
nous avons une occasion a saisir afin de fournir a la 
population de la Republique centrafricaine le soutien 
qu’elle merite et qu’elle attend. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Hilale de son expose. 

Je donne la parole a M. Yelchenko. 
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M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de presenter un expose au Conseil de securite 
en ma qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2127 (2013) concernant la 
Republique centrafricaine. Dans ma declaration, je vais 
aborder la question de mon role en tant que President 
du Comite, fonction que j’occupe depuis janvier 2016, et 
je vais egalement decrire les activites entreprises par le 
Comite et le Groupe d’experts depuis le debut de l’annee. 

Un certain nombre d’evenements se sont produits 
en Republique centrafricaine qui ont eu une incidence 
directe sur les activites du Comite 2127. Je pense 
notamment au second tour de l’election presidentielle, 
aux nouvelles elections parlementaires qui se sont 
deroulees le 14 fevrier et le 31 mars, pour le second tour. 
Le nouveau Parlement, l’election du President Touadera 
et la formation d’un nouveau gouvernement par le 
President nouvellement elu ont marque le debut d’un 
nouveau chapitre qui est porteur de grandes promesses 
pour l’avenir de la Republique centrafricaine. 

C’est dans ce contexte que j’ai effectue une visite 
en Republique centrafricaine du 24 au 27 mai. Ma 
visite est tombee a point nomme, car elle nous a permis 
d’etablir le contact avec les autorites qui venaient d’etre 
elues et nominees. J’etais accompagne par le delegue 
franqais aupres du Comite, et des membres du Groupe 
d’experts ont egalement participe a nombre des reunions 
que j’ai tenues a Bangui et pendant la visite sur le terrain 
a Bambari. 

Au cours de nos discussions avec les autorites, 
nous avons souligne que le Conseil de securite attachait 
une importance particuliere a la situation en Republique 
centrafricaine. Notre visite a egalement permis de 
renforcer le message que le Comite doit etre considere 
comme un partenaire de la Republique centrafricaine, 
puisque nous partageons le meme objectif, qui est de 
promouvoir la paix et la securite dans le pays et de 
lutter contre les activites des fauteurs de troubles. Par 
consequent, la necessite de renforcer la collaboration 
entre les autorites centrafricaines, le Comite et le 
Groupe d’experts a ete un theme recurrent tout au long 
de cette visite. 

En outre, les echanges de vues avec les autorites 
locales au cours de la visite sur le terrain a Bambari, 
notamment avec des representants de la societe civile 
tels que les personnes deplacees du quartier Akpe, m’ont 
permis de mieux comprendre la situation sur le terrain 
et de constater par moi-meme les problemes auxquels 
le pays est confronte. Je voudrais egalement saisir cette 


occasion pour remercier le Secretariat et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
de l’appui sans faille qu’ils m’ont apporte pour les 
preparatifs et le deroulement de cette visite. 

Le 13 juin, apres ma visite, j’ai fait un expose 
sur cette visite aux membres du Comite. Parmi les 
conclusions formulees dans le rapport de visite sur la 
voie a suivre, j’ai evoque la necessite d’encourager le 
Service de la lutte antimines de l’ONU a poursuivre 
ses efforts pour garantir le stockage en toute securite 
des armes et des munitions sur l’ensemble du territoire 
national. J’ai egalement prie le Secretariat de demander 
au Service de l’information de la MINUSCA de donner 
lecture des communiques de presse du Comite sur les 
ondes de la Radio des Nations Unies, en particulier 
ceux qui concernent les designations dans le cadre des 
sanctions. J’ai encourage les Etats Membres a contribuer 
au Fonds d’affectation speciale pour l’assistance a la 
lutte antimines et a affecter leurs contributions a la 
gestion des armes et des munitions en Republique 
centrafricaine. J’ai egalement fait un certain nombre de 
recommandations relatives a l’envoi de lettres et d’une 
note verbale, dont la plupart ont ete approuvees par le 
Comite et envoyees au cours de la troisieme semaine 
de juin. 

Cette visite m’a egalement fourni une excellente 
occasion de discuter avec le nouveau Gouvernement de 
la nature et de l’objet des sanctions, a savoir l’embargo 
sur les armes, l’interdiction de voyager et le gel des 
avoirs. En ce qui concerne l’embargo sur les armes, le 
Conseil se souviendra que sous la presidence de mon 
predecesseur, le Comite etait reste en contact permanent 
avec les autorites de transition de la Republique 
centrafricaine et les Etats de la region concernant 
l’objectif et la mise en oeuvre de l’embargo, et avait 
notamment fourni des informations sur les procedures 
de derogation pertinentes. 

J’ai fourni des informations similaires aux 
membres du nouveau Gouvernement que nous avons 
rencontres. J’ai souligne en particulier que l’objectif de 
l’embargo etait de proteger la population de la Republique 
centrafricaine contre les groupes armes souhaitant 
faire entrer des armes et des munitions dans le pays. 
Par ailleurs, j’ai encourage le Gouvernement, le Groupe 
d’experts et le Secretariat a dialoguer et a echanger 
des vues concernant l’elaboration des demandes de 
derogation a l’embargo et leur soumission au Comite. 
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Dans le meme ordre d’idees, je voudrais egalement 
indiquer que le Comite a collabore activement avec le 
Groupe d’experts et d’autres parties prenantes au sujet 
de l’embargo. Le 3 fevrier, le Groupe d’experts a fait 
un expose au Comite sur un rapport d’etape qu’il avait 
presente en janvier. Entre autres choses, le Groupe 
d’experts a evoque l’augmentation du nombre d’attaques 
menees par des groupes armes, en particulier l’Armee 
de resistance du Seigneur, qui avait mene des attaques et 
des enlevements contre des civils. Le Groupe d’experts 
a en outre souligne que l’insecurite demeurait une 
grave source de preoccupation, car des groupes armes 
controlent toujours de vastes territoires du pays et ont 
mis en place des administrations illegales qui prelevent 
des taxes aupres des populations et les soumettent 
au racket. 

Le 9 mars, le Comite s’est entretenu par 
visioconference avec le Representant special du 
Secretaire general pour la Republique centrafricaine 
et Chef de la MINUSCA, ainsi qu’avec le Service de 
la lutte antimines de l’ONU. Le Representant special 
du Secretaire general, M. Onanga Anyanga, a informe 
les membres que les activites des groupes armes 
demeuraient une source de preoccupation dans le pays. 
II a en outre indique que les forces et la police de la 
MINUSCA avaient declare avoir saisi ou recupere aupres 
de groupes armes et/ou de civils armes un grand nombre 
de fusils d’assaut, d’armes de fabrication artisanale et de 
munitions de divers calibres. 

Le Representant special a indique que la Mission 
continuait de recevoir des informations concernant des 
personnes soupiponnees de se livrer a la contrebande 
d’armes en Republique centrafricaine, notamment des 
informations faisant etat de trafic d’armes legeres, de 
munitions et d’uniformes militaires. La MINUSCA est 
egalement intervenue dans le cadre de tentatives de 
contrebande, par voie routiere, de munitions destinees a 
des groupes armes dans le pays. Par ailleurs, le Service 
de la lutte antimines de l’ONU a informe les membres 
qu’en depit des efforts considerables en cours visant a 
detruire des tonnes d’armes et de munitions inutilisables, 
le pays ne disposait pas encore d’assez de sites de 
stockage securises pour les armes et les munitions. 

Le 29 avril, le Comite a tenu une reunion par 
visioconference avec l’Union europeenne au sujet 
de la mise en place de la mission de formation de 
l’Union europeenne en Republique centrafricaine. Les 
representants de l’Union europeenne ont informe les 
membres que le Gouvernement centrafricain les avaient 


contactes et leur avaient demande une assistance en vue 
de transformer les Forces armees centrafricaines en 
une force professionnelle. Par consequent, la mission 
de formation de l’Union europeenne en Republique 
centrafricaine compte cooperer avec les Forces armees 
centrafricaines dans les domaines de l’administration, 
du commandement et de l’organisation, y compris la 
formation operationnelle. La Mission compte egalement 
preter son appui a la preparation et a la mise en oeuvre 
de la reforme du secteur de la securite des forces 
armees. Une preoccupation majeure demeure l’examen 
des antecedents des membres des Forces armees 
centrafricaines qui doivent etre formes, afin d’exclure 
des programmes de formation les elements ayant 
commis des violations des droits de l’homme. 

Le 18 mai, le Coordonnateur du Groupe d’experts 
a presente dans ses grandes lignes le deuxieme rapport 
d’etape du Groupe, soumis au Comite en 2016. Le Groupe 
a souligne que la plupart des groupes armes avaient refuse 
de cooperer avec le President elu recemment s’agissant 
des questions liees au programme de desarmement, 
demobilisation et reintegration. Certains elements 
des Forces armees centrafricaines ont participe a des 
activites de racket a l’encontre des populations locales. 
Les groupes armes controlent toujours la situation pour 
ce qui est de la securite et du prelevement de taxes 
dans de nombreuses localites, et la police nationale, la 
gendarmerie et les services douaniers ont indique qu’en 
realite, ils n’exerqaient guere leur autorite, voire pas 
du tout. Le Groupe d’experts a egalement exprime ses 
preoccupations au sujet de la contrebande d’armes et 
du fait que certains groupes armes detenaient des fusils 
d’assaut en meilleur etat que ceux detenus par d’autres. 

Jusqu’a present, en 2016, le Comite a requ six 
demandes de derogation a l’embargo sur les armes, 
dont cinq ont ete approuvees. Le Comite a egalement 
requ trois notifications concernant des derogations aux 
sanctions. L’une d’elles avait trait a l’appui a la reforme 
du secteur de la securite en Republique centrafricaine, 
tandis que les deux autres concernaient le gel des avoirs. 

S’agissant de l’interdiction de voyager, le Comite 
a poursuivi sa cooperation avec les Etats de la region 
concernes, a savoir le Tchad, le Kenya et l’Afrique du 
Sud, par l’intermediaire de lettres les informant qu’il 
etait essentiel de veiller a ce que les personnes visees 
par les sanctions qui seraient entrees ou auraient passe 
en transit sur leur territoire ne puissent plus le faire. Le 
Groupe est egalement reste en contact avec les Etats 
concernes et a fourni aux membres des informations 
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relatives a des violations de l’interdiction de voyager 
qui avaient ete signalees. Le Comite demeure saisi de 
cette question et continue de veiller a la mise en oeuvre 
effective de l’interdiction de voyager. Si le Conseil ne 
compte pas nous faire part de ses reactions dans les jours 
a venir, je proposerai que le President du Conseil et moi- 
meme engagions des contacts bilateraux avec les Etats 
concernes, comme cela a ete le cas en decembre 2015, 
lorsque mon predecesseur et la representante des 
Etats-Unis, qui assurait la presidence du Conseil, avaient 
rencontre les representants du Kenya et de l’Afrique 
du Sud. 

Pour ce qui est du gel des avoirs, au cours de 
ma visite en Republique centrafricaine, j’ai souleve 
une question que le Groupe d’experts avait portee a 
l’attention du Comite, a savoir qu’un individu vise 
par les sanctions, M. Alfred Yekatom, avait ete elu a 
l’Assemblee nationale de la Republique centrafricaine et 
recevait un salaire mensuel, ce qui, en l’absence d’une 
demande d’exemption, constitue une violation du regime 
du gel des avoirs. Avec l’accord du Comite, le 21 juin, j’ai 
envoye une lettre au Ministere des finances au sujet de 
M. Yekatom. Durant ma visite, j’ai attire l’attention sur 
les procedures de derogation relatives au gel des avoirs 
et souligne qu’il importait que les autorites cooperent 
avec le Comite, le Groupe d’experts et le Secretariat a 
cet egard. 

Cette annee, le Comite a egalement examine 
d’autres questions importantes pour le regime 
des sanctions. Le 18 mai, avant ma visite en Republique 
centrafricaine, le Comite a rencontre des representants 
de la communaute humanitaire, a savoir le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, le Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme et le Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general charge 


de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. Les intervenants ont insiste sur la 
necessity de continuer a faire preuve de vigilance sur 
les questions humanitaires et des droits de l’homme en 
Republique centrafricaine, ou les enfants continuent 
d’etre recrutes et utilises en tant que combattants par les 
groupes armes, et ou des atteintes sexuelles continuent 
d’etre commises en toute impunite. Dans le courant du 
mois, le 22 juillet, il est prevu que le Comite entende 
un expose de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Zainab Bangura, 
dont le dernier expose au Comite remonte au mois de 
mai 2014. 

Pour conclure, je voudrais dire que je suis 
fermement convaincu que les sanctions demeurent 
tout a fait utiles dans le contexte de la Republique 
centrafricaine. En tant que President du Comite 2127, 
je vais mettre tout en oeuvre pour que le Comite reste 
pleinement engage, notamment en mettant regulierement 
a jour sa liste des individus et des entites qui remplissent 
les criteres de designation aux fins des sanctions, et en 
envisageant de nouvelles inscriptions sur la liste des 
sanctions. Je m’attacherai aussi a faire en sorte que le 
Groupe d’experts reqoive les informations qu’il demande 
de la part des Etats Membres, en particulier les Etats 
de la region et les autorites centrafricaines concernees, 
dont j’ai rencontre nombre de representants au cours de 
ma visite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Yelchenko de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 11 h 50. 
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